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LaEuros"air de la libertA© des grA©vistes, |AEuros"aire du pouvoir des employeurs

AEuros laEuros"occasion du mouvement du 19a4Euros mars 2009, des salariA©-e-s daEuros"un Leclerc, sans
expACrience, se retrouvent dans une atmosphA re festive dans les locaux de laEuros"UL CGT de Tarbes. Le
lendemain, en premiA're page du quotidien local, figure une photo de leur banderole qui dA©tournait un slogan
publicitaire de la marque. Les patrons du groupe franchisA© savent que les licenciements pour fait de grA“ve sont
nuls. Deux mois plus tard, trois A« &Euros meneursaEuros A », employA©-e-s de A« AEuros JAEuros"espace
culturelaEuros A », sont licenciA©-e-s pour motif A©conomique. Trop de coA ncidences tuent le hasardaEuroso : ils
ont AOtA® identifiA©s comme porteurs de la banderole. Les trois lettres de licenciement sont rA@©digA©es dans les
mA2mes termesaEuros0 : A« aEuros DA©tAGrioration des conditions A©conomiques du magasinaEuroso ;
confirmation de la dA©gradation du chiffre daEuros"affaires rA©alisA© au dAG©but de 1AEuros"annA©e 2009aEuros0
: rA©@organisation du magasin exigeant la suppression de trois postes pour sauvegarder la compAGtitivitA© de
laEuros"entreprise.AEuros A »

Pour moi, le droit du travail sdGEuros"architecture autour de trois piliersdEuroso0 : laEurosaire, le rythme, la chanson.
En constatant le tour de passe-passe de |aEuros"employeur, les prudaEuros"hommes prononcent la nullitA© des
licenciements. Le motif A©conomique des licenciements masque la vA©ritable cause daEuros"une rupture pour fait
de grA've. La dA@©cision du conseil de prudaEuros"hommes [1] reflA"te cette construction autour des trois piliers que
la direction du groupe avait cru pouvoir contourner.

[-] LAEuros"aireaEuros0 : cAEuros"est le champ daEuros"application des rA gles de droit au sein de
laEuros"entreprise. Les juges disentaEuros0 : A« AEuros La situation A©conomique du seul espace culturel, quelle
que soit laEuros"aire daEuros"activitA© de cet espace, permet daEuros"A©carter les arguments de
laEuros"employeuraEuros A » et ce daEuros"autant que les tableaux justificatifs de ses difficultA©s A« AEuros ne
prennent pas en compte la situation A©conomique du groupe, seule aire daEuros"apprA©ciation des difficultA©s
allA©guA©es.aEuros A »

[-] Le rythme, cAEuros"est le temps utile qui sdEuros"impose A laEuros"employeur pour que ses dA©cisions soient
rA©guliA‘res et licites. Ici, les juges ont examinA© la durA©e des difficultA©s invoquA©es par laEuros"employeur. lls
constatent alors quaEuros"elles ne sont pas A« aEuros nouvelles, puisque (ce dernier) fait remonter le
phA©nomA ne au dA©but 2000aEuros A » alors que la rA©organisation A« aEuros doit Adtre indispensable A la
sauvegarde de la compAGCtitivitA© de 1aEuros"entreprise ou du secteur daEuros"activitA© auquel elle
appartientaEuros A ».

[-] La chanson&EurosO0 : ici, cAEuros"est IaEuros"air du droit et des libertA©s des travailleurs. QuaEuros"en disent
les jugesaEuros0 ? A« aEuros Les salariA©s prA©sentent des faits laissant supposer lAEuros"existence
daEuros"une discrimination, directe ou indirecte, en raison de leurs activitA©s syndicales et de leur participation A un
mouvement de grA"veaEuros A » et, constatant que |aEuros"employeur A« &Euros naEuros"a pas dA©montrA© que
les licenciements AGtaient justifiA©s par des ACGIA©ments objectifs AGtrangers A toute discriminationaEuros A », le
conseil les a annulA®s avec toutes les consA©quences de droit. Il ajoute, en leur accordant des dommages et
intA©rAdts, quaEuros"A« aEuros 1l faut ici rappeler que les salariA©s demandeurs exerA8aient leurs droits civiques
reconnus par la Constitution (...), droits que laEuros"employeur avait lAEuros"intention manifeste de
bafoueraEuros A ». Bien jugA®©, nonaEuros0 ?

Par Tiennot Grumbach, avocat.

Source : L'HumanitA® - 26.09.2011
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yertA© de

[1] CPH Tarbes, 19 09 2011 nA? 09/00347. Pauline Le Bourgeois, avocate A Toulouse. DA@cision rendue en dA©partage, non dAGfinitive,

susceptible daEuros"un recours devant la cour daEuros"appel de Pau.

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - la RA©daction Page 3/3


#nh1
http://ugtg.org/spip.php?article1600

